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EXPÉRIMENTATIONS Des méthodes innovantes permettent de remplacer  
une partie de nos amies les bêtes dans les laboratoires. 

Les animaux soufflent un peu
SEVAN PEARSON 

Une baisse de 7,7% du nombre 
d’animaux utilisés en laboratoire 
l’an dernier, en comparaison de 
2015: la tendance ressort d’un 
rapport sur les expérimenta-
tions animales publié récem-
ment par l’Office fédéral de la sé-
curité alimentaire et des affaires 
vétérinaires (Osav). «Cette dimi-
nution tient surtout à la fin de pro-
jets portant sur un grand nombre 
de poissons et d’amphibiens», sou-
ligne le rapport. Dans la prati-
que, ce sont surtout des souris 
qui sont utilisées, dans près de 
deux tiers des cas (65,2%). 

Autre fait intéressant: en 2016, 
629 773 animaux étaient em-
ployés pour les expériences. 
Mais à quoi servent ces derniè-
res et quels sont les contrôles ap-
portés? Explications. 

LES OBJECTIFS DES 
EXPÉRIMENTATIONS 
Les objectifs recherchés lors 

des expérimentations animales 
sont nombreux. Parmi ceux-ci, 
citons la vérification des effets 
d’une mesure déterminée sur 
l’animal, le test d’une substance 
(médicament ou produit chimi-
que), la production d’organis-
mes étrangers à l’espèce tels que 
virus, bactéries ou parasites, ou 
encore le prélèvement de cellules 
pour contrôler le statut sanitaire 
de populations animales. Ce-
pendant, de nouvelles méthodes 
apparaissent et permettent de 
renoncer aux animaux lors d’ex-
périences. 

Directeur du secteur expéri-
mentations animales de l’Osav, 
Heinrich Binder précise que «de 
nombreux tests de médicaments 
ou produits chimiques peuvent 
être réalisés in vitro, à savoir à 
l’aide de cultures cellulaires». Une 
autre méthode, appelée in silico, 
emploie des simulations par ordi-
nateur. Enfin, des méta-analyses 
se réfèrent à des «évaluations sys-
tématiques des résultats d’autres 
études».  

LE TAUX DE REFUS 
RESTE FAIBLE 
Les chercheurs – issus la plu-

part du temps des hautes écoles 
ou de l’industrie – déposent leur 

requête auprès des autorités 
cantonales compétentes. Ils 
«doivent notamment démontrer 
que les bénéfices pour la société 

sont plus importants que la souf-
france infligée aux animaux», se-
lon un récent document de 
l’Osav. Après examen de la de-
mande par la Commission can-
tonale pour les expériences sur 
les animaux, celle-ci transmet sa 
recommandation au vétérinaire 
cantonal qui prend la décision. 

L’Osav exerce un contrôle et 
peut faire recours. Cependant, 
même si toutes les requêtes ne 
sont pas acceptées, le taux de re-
fus demeure faible. En 2016, 
1068 autorisations ont été déli-
vrées et seules quatre demandes 
ont été rejetées. Quant aux expé-
rimentations acceptées, elles 
sont soumises à un contrôle 

strict. Tout problème rencontré 
lors des expériences doit être 
rapporté à l’autorité cantonale 
compétente.  

Dans les cas extrêmes – mal-
traitance d’animaux inutile pour 
la réussite de l’étude – les cher-
cheurs s’exposent à des sanc-
tions pénales. 

UNE GRADATION  
DE LA SOUFFRANCE 
Les souffrances infligées aux 

animaux sont classées sur une 
échelle comprenant quatre de-
grés de gravité (DG). Les expé-
riences de degré de gravité 0 
n’impliquent aucune con-
trainte et donc ni douleur ni 
dommage. Le bien-être général 
des animaux n’est pas altéré. 
Entrent dans cette catégorie les 
prises de sang, l’observation du 

comportement ou, plus surpre-
nant, le «sacrifice d’animaux 
sans traitement préalable à la 
seule fin de prélever des organes». 

Les sujets soumis à des expéri-
mentations de DG 1 subissent 
des contraintes légères, telles la 
pose d’un cathéter ou une biop-
sie de la peau. Quant au DG 2, il 
provoque des contraintes 
moyennes: opérations chirurgi-
cales sous anesthésie, douleurs 
post-opératoires, lésions céré-
brales durables entraînant une 
modification du comporte-
ment mais pas de véritable 
perte des fonctions. Enfin, le 
DG 3 correspond entre autres à 
des interventions lourdes (ou-
verture du thorax), à des chocs 
endotoxiques provoqués par 
l’injection de certaines bacté-
ries ou à des tests d’efficacité 
dans le cadre des contrôles de 
vaccins.  

Ces différentes expérimenta-
tions peuvent entraîner la mort 
de l’animal. «En 2016, 74,2% des 
animaux ont été soumis à une ex-
périence de DG 0 ou de DG 1, 
23,2% de DG 2 et 2,6% de DG 3», 
selon la statistique 2016 de 
l’Osav. A noter cependant une 
légère hausse des expérimenta-
tions de degrés de gravité 2 ou 3 
par rapport à 2015. 

En laboratoire, ce sont surtout des souris qui sont utilisées pour l’expérimentation, dans 65,2% des cas. ALAIN WICHT

«De nombreux tests  
de médicaments ou produits 
chimiques peuvent être réalisés 
à l’aide de cultures cellulaires.» 
HEINRICH BINDER DIRECTEUR DU SECTEUR EXPÉRIMENTATIONS ANIMALES DE L‘OSAV

SÉCURITÉ 

L’armée morcèle la gauche
Obligation de servir, Gripen ou 

encore Loi sur le renseignement: 
les dernières votations populaires 
touchant à l’armée et à la sécurité 
présentaient une gauche unie 
contre la majorité bourgeoise. 
Mais cette belle harmonie serait-
elle sur le point de trépasser? 

En tout cas, un pavé dans la 
mare vient de surgir des rangs so-
cialistes. Long de 43 pages, il se 
nomme «Politique de défense de 
la Suisse: pour un concept pro-
gressiste et pragmatique». Son 
auteur, le conseiller national 
Pierre-Alain Fridez (JU), n’hésite 
pas à remettre en question la doc-
trine officielle. Et ses réflexions 
cristallisent certains désaccords 
fondamentaux au sein du camp 
rose-vert. 

Clair soutien à l’armée 
Le Jurassien joue cartes sur ta-

ble. Il réclame 3000 policiers de 
plus, davantage de gardes-fron-
tière, et un budget militaire main-
tenu à 5 milliards – répartis certes 
différemment: les troupes ne re-
cevraient «plus que» 4 milliards, 
polices et gardes-frontière 500 
millions, les 500 millions restants 
revenant à la promotion militaire 
de la paix et à la hausse de l’aide au 
développement. A ces jalons 
s’ajoute un clair soutien à l’exis-
tence de l’armée, que Pierre-Alain 
Fridez souhaite tout de même ra-
mener à 60 000 hommes (contre 
140 000 aujourd’hui).  

Le voici donc placé en porte-à-
faux avec le programme du PS qui 
vise, on le sait, l’abolition de l’insti-
tution. «Mes propositions peuvent 
paraître étonnantes et déranger», 
reconnaît le membre de la com-
mission de la politique de sécurité. 
Il ne croit pas si bien dire. Au sein 
de l’allié naturel des Verts, la vice-
présidente Lisa Mazzone (GE) 
fait la moue. «Nous ne sommes pas 
sur la même ligne.» La conseillère 
nationale illustre: «La suppression 
à terme de l’armée reste pour nous 
un but primordial. Et nous sommes 
contre une surveillance accrue des 
frontières en renforçant le Corps des 
gardes-frontière. Regardez ce qu’il se 
passe à Chiasso: la loi sur l’asile et les 
droits fondamentaux, y compris 
d’enfants, ont été bafoués.» 

Même l’accent mis sur la promo-
tion de la paix à l’étranger lui dé-
plaît. «Des militaires qui s’engagent 
en faveur de la paix, c’est antithéti-
que et met à mal la neutralité 
suisse.» Parmi les cercles antimi-
litaristes, le concept du socia-

liste Fridez n’enthousiasme pas. 
«Ces idées m’interpellent et sortent 
un peu de nulle part», réagit 
Amanda Gavilanes, secrétaire 
romande du Groupe pour une 
Suisse sans armée (GSsA). «Le 
groupe parlementaire du PS sem-
ble suivre les dérives sécuritaires  
actuelles. Cela renforce finalement 
la justification de l’existence des 
milieux abolitionnistes.» La verte 
Lisa Mazzone renchérit. «Je suis 
déçue et inquiète que les forces 
progressistes fassent des conces-
sions aux ‘casques à boulons’, cela 
affaiblit l’opposition.» 

Désaccords internes 
Le réformiste Pierre-Alain Fri-

dez devra également compter 
avec des désaccords internes, 
émis par l’aile antimilitariste du 
parti. Le ton s’y fait toutefois plus 
compréhensif. «La suppression de 
l’armée doit rester l’objectif stratégi-
que à long terme. Mais aujourd’hui, 
l’institution est là, donc autant es-
sayer de l’améliorer», temporise le 
conseiller national Carlo Som-
maruga. Le Genevois se distancie 
néanmoins des conclusions de 
son camarade jurassien. «Garder 5 
milliards de budget militaire? C’est 
beaucoup trop. Il faut au moins 
descendre à 4 milliards.» 

Et qu’en pense-t-on à la prési-
dence du parti à la rose? «Le PS 
doit développer une doctrine cohé-
rente sur la sécurité. Ce document 
de Pierre-Alain Fridez va nous y ai-
der», félicite Roger Nordmann, 
chef du groupe au parlement. Le 
Vaudois prévient: «Il y aura des 
discussions, mais pas de change-
ment de programme.» Aucune 
probabilité donc de voir l’aboli-
tion de l’armée disparaître  
du livret socialiste. Pour l’ins-
tant...  PHILIPPE BOEGLIN

Les idées de Pierre-Alain Fridez ne 
plaisent pas à tous les socialistes... 

SUCCESSION DE DIDIER BURKHALTER 

Le Genevois Christian Lüscher renonce  
à se porter candidat 

Le conseiller national PLR genevois 
Christian Lüscher renonce à briguer  
la succession de Didier Burkhalter  
au Conseil fédéral. A 54 ans, il estime  
ne pas être «le Genevois d’avenir»  
du gouvernement. Il se dit «très favorable 
à une candidature de Pierre Maudet». 
«J’ai déjà été candidat il y a huit ans, 
mais depuis ma vie a changé», explique 
le libéral-radical dans une interview 
publiée hier sur le site du «Temps».  

«Je suis papa de deux jumelles nées en 2011. Je suis associé 
depuis 2014 d’une grande étude. Je veux assumer  
mes responsabilités vis-à-vis de mes associés et collaborateurs». 
Et le vice-président du PLR d’ajouter qu’après dix ans  
à la Chambre du peuple, il se sent plutôt un homme de législatif 
que d’exécutif. «Si j’ai la chance d’être réélu à Berne, j’assumerai 
vraisemblablement la présidence de la commission  
de l’économie et des redevances qu’on dit la plus prestigieuse,  
ce qui sera l’apogée de ma carrière politique.»   
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Déjà 13 chevaux sont morts de 
faim chez un éleveur à Hefenho-
fen (TG) et d’autres sont très 
amaigris par manque de nourri-
ture, selon une ancienne em-
ployée. L’éleveur a déjà été con-
damné à plusieurs reprises pour 
cruauté envers les animaux. 

Les photos faites par l’an-
cienne employée sont à peine 
supportables. On y voit notam-
ment le cadavre d’un cheval 
mort de faim, entouré d’autres 
chevaux très amaigris, qui sem-
blent à peine tenir sur leurs jam-
bes. Ils ne reçoivent que rare-
ment à manger. Lorsque c’est le 
cas, il s’agit de légumes et de 
pain moisis. Comme le révèle le 

«Blick» dans son édition d’hier, 
les photos ont été prises à la fin 
du mois de juillet. L’ancienne 
employée a déposé une plainte 
pénale contre l’éleveur. 

Mettre fin aux souffrances 
Après avoir vu ces photos, Erwin 

Kessler, de l’Association contre les 
fabriques d’animaux, a écrit au 
gouvernement thurgovien pour 
exiger que la police saisisse les 
chevaux et, si nécessaire, les 
abatte pour mettre fin à leurs souf-
frances. Il reproche à l’exécutif de 
ne rien faire depuis des années 
contre cet éleveur condamné à 
plusieurs reprises pour mauvais 
traitement envers les animaux. La 

position des autorités est délicate. 
L’éleveur s’oppose à toute inter-
vention et saisit systématique-
ment toutes les possibilités de re-
cours. Le Tribunal fédéral a ainsi 
cassé une décision interdisant à 
cet homme de détenir des ani-
maux. Une interdiction partielle 
est toutefois en vigueur: l’éleveur 
n’a le droit d’avoir que 60 chevaux. 

L’office vétérinaire fait réguliè-
rement des visites dans cette ex-
ploitation. Lors des contrôles 
réalisés ces dernières années, 
des situations comme sur les 
photos n’ont jamais été consta-
tées. En raison de la plainte pé-
nale déposée, une nouvelle en-
quête est ouverte. 

THURGOVIE Un éleveur déjà condamné peut garder ses bêtes. 

Plainte pour des chevaux affamés
GLARIS 

Femme en détresse 
sur un téléphérique 
Une femme a dû être descendue 
par les services de secours d’un 
téléphérique servant au transport 
de matériel, hier près de Matt (GL). 
Pour une raison encore inconnue, 
une des roues de l’engin a quitté 
le câble porteur et la plate-forme 
de transport s’est inclinée. Ce 
téléphérique relie un alpage au 
village de Matt, mais n’est pas fait 
pour transporter des passagers. La 
femme âgée de 45 ans n’aurait 
donc pas dû se trouver sur la 
plate-forme en bois destinée au 
transport de matériel. Les secours 
alpins l’ont descendue avec  
des cordes jusqu’au sol. La police 
a ouvert une enquête, pour 
notamment déterminer pourquoi 
cette femme se trouvait  
sur ce téléphérique.  

KEYSTONE


